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DECISION UNILATERALE DE L’EMPLOYEUR SUR LA 

REMUNERATION EXTRA-CONVENTIONNELLE 2023  

 

 

 

PREAMBULE 

 

La dynamique de l’Entreprise est un enjeu majeur de sa performance.  

La Rémunération Extra-Conventionnelle (REC) doit être un levier d’accroissement de 

l’attractivité des métiers de la relation client, un levier différenciant des métiers réseaux, 

middle-office et sites et doit permettre de récompenser la performance, tant individuelle que 

collective, au travers d’indicateurs factuels d’activité.  

 

L’article 26 – II de la Convention Collective Nationale du Crédit Agricole prévoit que les 

conditions de mise en œuvre de la rémunération extra-conventionnelle sont fixées, après 

négociation, par chaque Caisse régionale.  

Il est établi, à la suite du PV de désaccord du 18 janvier 2023, la présente Décision Unilatérale 

de l’Employeur. 

En outre, après consultation du Comité Social et Economique en date du 12 janvier 2023, la 

Caisse Régionale de Crédit Agricole Pyrénées Gascogne, dont le siège est situé 11 Boulevard du 

Président Kennedy, B.P. 329, 65 003 TARBES CEDEX, représentée par la Direction CRCAM 

Pyrénées Gascogne, a décidé ce qui suit : 

 

1 –LES PRINCIPES DE LA REMUNERATION EXTRA-CONVENTIONNELLE (REC) :     

 

La Rémunération Extra-Conventionnelle (REC) à la Caisse Régionale de Crédit Agricole Pyrénées 

Gascogne est à la fois, un élément de motivation et de rétribution des équipes et un outil de 

management des collaborateurs de l’entreprise. Elle s’appuie sur les orientations et les priorités 

de développement du projet d’entreprise IMPACT de la Caisse Régionale.  

Elle mobilise tous les collaborateurs sur des indicateurs définis chaque année comme 

prioritaires par la Caisse Régionale.  
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La présente décision unilatérale de l’employeur définit et pose les conditions de la mise en 

œuvre de la Rémunération Extra-Conventionnelle dans la Caisse Régionale de Crédit Agricole 

Pyrénées Gascogne conformément aux dispositions prévues à l’article 26 - II de la Convention 

Collective Nationale du Crédit Agricole. 

 

La Rémunération Extra-Conventionnelle, pour témoigner des ambitions de développement de 

l’Entreprise, se doit d’être : 

- Motivante, 

- Simple, lisible et mesurable, dans un cadre de référence connu de tous, 

- Facteur de partage de la relation clientèle,  

- Facteur de développement et de généralisation de la relation multicanale, 

- Facteur de cohésion et de reconnaissance de l’effort collectif et individuel au travers d’un 

management équitable, 

-  Le reflet des orientations stratégiques de la Caisse régionale. 

 

Les principes de la REC définis dans cette décision sont issus des travaux menés par la Team 

Action GEPPMM intervenant sur l’axe 2 collaborateurs du Projet d’Entreprise IMPACT et 

reposent sur les grands principes ci-dessous : simplifier les dispositifs en vigueur sur la période 

2018-2022 en limitant le nombre d’indicateurs, en retenant des indicateurs reflétant l’activité 

et la performance des zones de service, régions ou services, pôles ou filières de chaque 

collaborateur, en conservant l’équilibre actuel de la structure REC et en intégrant la spécificité 

des métiers de middle-office.  

 

2 – DEFINITION : 

 

La Rémunération Extra Conventionnelle est un des éléments du dispositif de rétribution des 

Salariés de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Pyrénées Gascogne. 

Elle vise à reconnaître : 

- La performance collective de l’entreprise, 

- La contribution individuelle des salariés à la performance de l’entreprise. 
 

Les indicateurs retenus pour les métiers des Sites et des Réseaux sont communiqués aux 

acteurs le plus tôt possible en début d’année, avant le 31 mars au plus tard. 
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La REC se construit par application d’un taux de performance sur une assiette prédéfinie par 

emploi et valorisée en euros. 

 

3 – REGLES D’ATTRIBUTION : 

 

Tous les salariés de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Pyrénées Gascogne sous contrat à 

durée indéterminée ou sous contrat à durée déterminée ayant atteint au moins trois mois 

d’ancienneté au cours de l'exercice, à l’exception des stagiaires d’été et des stagiaires « école » 

sous convention, bénéficient d’une Rémunération Extra Conventionnelle, au prorata de leur 

temps de travail. 

Pour les salariés à temps partiel, la REC est attribuée en fonction du temps de travail 

contractuel. 

Dans le cas des mobilités internes, la REC sera attribuée en fonction du temps de présence dans 

chaque emploi. 

Conformément au principe de proportionnalité de la rémunération, les assiettes de REC sont 

proratisées en fonction du temps de travail effectif. Sont notamment assimilées à du travail 

effectif, les absences maladie dans la limite d’un mois, les journées d’hospitalisation, les 

absences au titre des accidents du travail, de la maternité et de la paternité, les heures de 

délégation et de réunions convoquées à l’initiative de l’employeur des Représentants du 

personnel. 

 

4 – STRUCTURE DE LA REMUNERATION EXTRA CONVENTIONNELLE :  

 

L’activité des salariés des sites et des réseaux participe de manière complémentaire à la 

performance globale de la Caisse Régionale. 

Chaque salarié bénéficiera d’une REC variable selon l’atteinte d’objectifs déterminés 

annuellement. La part individuelle représentera une partie significative de la REC et doit refléter 

l’engagement et la contribution de chacun à la performance. 

Aussi, la part individuelle de la REC, basée sur des critères qualitatifs et quantitatifs, 

représentera 40 % de la REC au titre de l’exercice 2023. 

La répartition entre la rémunération de la performance collective et de la performance 

individuelle s’établit comme suit : 
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 PERFORMANCE COLLECTIVE 

60 % 

40 % : Déterminés avec 4 indicateurs 

CR au maximum et identiques pour 

tous 

20 % : Déterminés avec 2 indicateurs 

d’activité ou de performance d’équipes 

comptant 10 % chacun) 

PERFORMANCE INDIVIDUELLE 

40 % 

Déterminés avec 3 à 4 indicateurs 

définis en proximité par le manager 

avec son collaborateur 

 

 

 

 

RESEAU   

 40% liés à des indicateurs CR (10 % 
liés à un indicateur stratégique : 
l’IRC et 30 % liés à l’atteinte des 
ambitions du plan de relation 
client de la Caisse Régionale)  

 

 20% liés à des indicateurs d’Equipe 
(10 % liés à un indicateur défini au 
niveau de l’équipe du 
collaborateur et 10 % liés à un 
indicateur défini au niveau de la 
Région)   

 20% quantitatifs liés à 1 ou 2 
indicateurs de contribution à 
l’activité et la réactivité 

 

 10 % qualitatifs liés à 1 indicateur 
d’orientation client (cf. modèle 
relationnel) 

 

 10 % qualitatifs liés à 1 indicateur 
d’évolution sur un point de 
progrès individuel    

 

 

 

SITE  

 40% liés à des indicateurs CR (10 % 
liés à un indicateur stratégique : 
l’IRC et 30 % liés à l’atteinte des 
ambitions du plan de relation 
client de la Caisse Régionale)  

 

 20% liés à des indicateurs d’Equipe 

(10 % liés à un indicateur défini au 

niveau de l’équipe du 

collaborateur  et 10 % liés à un 

indicateur défini au niveau du Pôle 

ou de la Filière)    
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4-1 La reconnaissance de la performance collective des fonctions de contrôle : 

 

La reconnaissance de la performance de l’ensemble des acteurs contribuant aux fonctions de 

contrôle de la Caisse Régionale ne doit pas être liée aux résultats des réseaux commerciaux. 

A ce titre, la répartition de la performance collective des fonctions de contrôle de l’entreprise ; 

Audit, Risques et Contrôles permanents, se mesure comme suit : 

 10 % liés à un indicateur CR : l’IRC  

 50% liés à des indicateurs d’Equipe.  

 

4-2 La reconnaissance de la contribution individuelle : 

 

L’appréciation de la contribution individuelle de chaque collaborateur portera sur quatre 

indicateurs maximum dans l’entreprise avec a minima un indicateur défini en proximité par le 

manager sur proposition de son collaborateur sur un point de progrès individuel, au service de 

la transformation de l’entreprise, de sa performance et de la satisfaction client :  

-  2 indicateurs de contribution à l’activité, à la performance, à la réactivité  

-  1 indicateur d’orientation client  

-  1 indicateur d’évolution sur un point de progrès individuel  

 

Le plafond pour chaque indicateur est de 140 %, avec un plafond de 120 % d’atteinte globale. 

L’évaluation de l’atteinte des indicateurs individuels se fait à partir de la grille d’aide à la 

décision ci-dessous : 

60% 80% 100% 120% 140% 

Je ne suis pas du 
tout à l’attendu 

Je suis 
partiellement à 
l’attendu. J’ai 
partiellement 
réalisé ce que 
l’on attendait de 
moi 

Je suis à 
l’attendu. J’ai 
réalisé ce que 
l’on attendait de 
moi. 

Je suis au-delà 
de l’attendu. Je 
suis allé au-delà 
de ce qui était 
attendu de moi 
sur une ou 
plusieurs 
attentes 

Je suis très au-
delà de 
l’attendu. Je suis 
allé très au-delà 
de ce qui était 
attendu de moi 
sur toutes les 
attentes 

 

Les 4 temps forts REC se déroulent :  

 En février : détermination des critères individuels,  

 En mai : 1er entretien de suivi 
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 En septembre : 2ème entretien de suivi. 

 En fin d’année, lors de la campagne d’évaluation : entretien final de partage du résultat 

annuel. 

 

La contribution individuelle de chaque collaborateur s’apprécie en tenant compte des 

circonstances exceptionnelles qui ont pu impacter la bonne tenue de son poste (poste vacant 

au sein de l’agence ou unité, absence non remplacée, absentéisme…) 

 

Conformément aux dispositions de l’article 5 de la Convention Collective Nationale du Crédit 

Agricole, l’appréciation portée par le manager sur l’activité professionnelle et la contribution 

individuelle d’un représentant du personnel ou d’un délégué syndical, doit prendre en compte 

les absences liées à l’exercice de son mandat (pas de pénalisation de l’élu du fait de ses 

absences).  

 

 La reconnaissance de performances exceptionnelles : 

Pour tous les métiers de l’entreprise, les managers pourront proposer que certains salariés 

soient reconnus plus spécialement pour leur performance particulière de l’année. 

Afin de reconnaître des performances particulières ou exceptionnelles, les managers pourront 

proposer un taux d’atteinte bonifié de 150 % sur la partie de la Rémunération Extra-

Conventionnelle relative à la performance individuelle. 

Un regard attentif sera porté par la DDH en lien avec toutes les Directions de l’entreprise sur la 

cohérence de ces attributions de manière à approcher un taux indicatif de 10 % des effectifs 

par Direction. 

 

5 – INDICATEURS ET SUIVI DU TAUX D’ATTEINTE :  

 

Le taux d’atteinte de la performance collective doit être consultable tant par les salariés des 

sites que des réseaux en fonction de la périodicité de sa mesure. 

 

6 – SITUATIONS PARTICULIERES :  

 

La présente décision prévoit que, pour tout collaborateur changeant d’emploi ou d’unité au 

cours de l’année, la Rémunération Extra-Conventionnelle liée à l’atteinte d’objectifs est 

calculée au prorata de la durée d’exercice dans chaque emploi ou unité avec l’assiette associée. 
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7 – GRILLE DES ASSIETTES DE LA REC :  

 

La REC a pour base un montant exprimé en euros, variable suivant le niveau de classification 

d’emploi et le métier exercé, qu’il soit en relation client direct ou non. 

Aussi, la Direction souhaite intégrer une grille spécifique pour les collaborateurs exerçant un 

emploi au sein des Middle-Office de la Caisse Régionale, en contact direct avec le client a 

minima 30 % de leur activité, en contact téléphonique et mail avec la clientèle, à partir de 

recensements qui seront réalisés courant 2023 

Les assiettes de référence REC correspondent à une atteinte à 100% pour un équivalent temps 

plein. Pour les salariés à temps partiel, les assiettes REC seront calculées au prorata en fonction 

du temps théorique de travail. 

La cartographie de l’ensemble des assiettes de Rémunération Extra Conventionnelle sera 

disponible sur le site Ressources Humaines. La Direction s’engage à intégrer dans cette grille 

toute évolution et à en informer les partenaires sociaux. 

Les montants des grilles REC seront définis avec les organisations syndicales dans le cadre des 
NAO 2023.  
 

8 – MODALITES DE VERSEMENT ET GARANTIES INDIVIDUELLES :  

 

Le versement de la Rémunération Extra-Conventionnelle est garanti aux Salariés, à hauteur de 

50 % de l’assiette.  

En outre, la REC est versée intégralement au mois de février de l’année suivant l’exercice 

concerné. 

Avec le salaire de février, chaque collaborateur recevra une information relative au calcul du 

paiement de sa Rémunération Extra-Conventionnelle, ces éléments lui étant au préalable 

communiqués par son Manager. 

Le solde de REC versé lors du départ d’un salarié en cours d’année se fait sur la base d’un 

paiement à 100%, prorata temporis, sauf appréciation différente et motivée de son Manager. 

 

9 - BILAN ET SUIVI : 

 

Un bilan de l’application de la décision sera présenté annuellement aux Organisations 

Syndicales signataires à l’occasion d’une réunion de négociation organisée au plus tard au 30 

avril. 
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10 – PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA DECISION : 

 

Les dispositions sont applicables pour une durée de 3 ans, applicable pour la première fois au 

1er janvier 2023, pour le paiement du solde de la rémunération extra-conventionnelle de 

l’exercice 2023, en février 2024. 

Cette décision cessera automatiquement de produire tout effet au-delà de son échéance.  

Avant l'issue de la période d'application de la présente décision, les Partenaires Sociaux de 

l’Entreprise se réuniront afin de négocier sur les modalités de mise en œuvre de la REC, 

conformément aux dispositions de l’article 26 – II de la Convention Collective Nationale du 

Crédit Agricole. 

 

11 – NOTIFICATION DE LA DECISION : 

 

La présente décision sera diffusée auprès des collaborateurs de la Caisse Régionale du Crédit 

Agricole Pyrénées Gascogne. 

 

Fait à SERRES-CASTET, le 25 janvier 2023,  

Le Directeur du Développement Humain  


